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SER DE SOFIA & SE DE BELGRADE, BUCAREST ET ZAGREB 

   

Sofia, 1er novembre 2019 
 

BREVES HEBDOMADAIRES DANUBE BALKANS du 25 octobre au 31 octobre 2019 
 

REGION 
 

► Conjoncture : prévisions de la Commission européenne sur les pays des Balkans Occidentaux 
Selon les dernières prévisions de la Commission européenne sur les pays candidats, la croissance a continué 
à ralentir au deuxième trimestre dans les pays des Balkans occidentaux, avec un taux de croissance 
annualisé estimé à 2,9 %, contre 4,4 % l’année dernière au sommet du cycle. La croissance reste tirée par la 
consommation des ménages, alors que les exportations ont plutôt bien résisté malgré le ralentissement des principaux 
partenaires commerciaux intra-UE. Cependant, le déficit courant régional annualisé a atteint son plus haut 
niveau en 4 ans à - 6 % du PIB. 

Prévisions pour le 2ème 
trimestre 2019 

Albanie 
Bosnie-

Herzégovine 
Kosovo 

Macédoine 
du Nord 

Monténégro Serbie 

Croissance (%) 2,3 2,6 4,1 3,1 3,2 2,9 

Inflation (%) 1,4 0,6 3,3 1,4 0,5 2,2 

Chômage  (%) 12 - 25,3 17,5 14,7 10,3 

Solde courant  
(% du PIB) 

-7,7 -4,6 -6,5 -1,3 -17,4 -6,3 

Source: EU Candidate Countries’& Potential Candidates’Economic Quarterly (CCEQ) Q3 2018 

 

ALBANIE 
 

► Infrastructures : appel d’offres pour la réhabilitation de la voie ferrée Tirana-Durres 
La compagnie nationale des chemins de fers, HSH, soutenue par le BERD, a émis un appel d’offres pour 
la mise à niveau de la ligne Durres-Tirana et la construction d’un nouveau tronçon vers l’aéroport de Tirana. 
39km de voies seront construites dont 5,7km pour connecter l’aéroport. Le projet qui fait partie du tronçon du 
corridor européen VIII s’élève à 92 M EUR, financés par la BERD et le CIBO. 
 

BOSNIE-HERZEGOVINE 
 

► Comptes extérieurs : le flux d’IDE en hausse de +53 % au premier semestre 2019 
Les flux nets d’IDE au cours des six premiers mois de 2019 se sont élevés à 650,1 M KM soit 332,8 M EUR, 
en hausse de 53 % en g.a. Les investissements les plus importants au premier semestre ont été réalisés par la Russie 
(265,1 M KM), la Croatie (114,2 M KM) et les Pays-Bas (83,1 M KM). 
 

BULGARIE 
 

► UE : entrée possible dans le MCE 2 en avril 2020, selon le ministre des Finances 
Selon le ministre des Finances, Vladislav Goranov, la Bulgarie pourrait adhérer à l'Union bancaire et au 
mécanisme de change européen MCE 2 d'ici fin avril 2020. Il a ajouté que la BCE souhaiterait s'assurer que la 
FIBank et l’Investbank avaient mis en œuvre leurs plans de recapitalisation avant d'approuver l’entrée du pays dans 
l'Union bancaire. Pour rappel, selon l’évaluation de la BCE de fin juillet 2019,  les deux banques présentent un besoin 
de recapitalisation de respectivement 262,9 M EUR et 51,8 M EUR. 
 
► Finances publiques : approbation du projet du budget de l’Etat 2020 
Le Conseil des ministres a approuvé le projet de loi sur le budget de la République de Bulgarie pour 2020 et les 
prévisions budgétaires actualisées à moyen terme pour la période 2020-2022. Les autorités prévoient un budget 
équilibré en 2020. Les recettes et les dépenses s’élèveront à 36,9% du PIB. Les priorités annoncées sont : 
l’éducation, la santé, la défense, la politique en matière de pensions et de revenus.  
 

CROATIE 
 

► UE : présentation des priorités de la présidence croate du Conseil de l’UE 
Le Premier ministre Plenković a présenté les priorités de la future présidence croate du Conseil de l’UE, 
placée sous le slogan : « Une Europe puissante dans un monde plein de défis ». Au cours des six premiers 
mois de 2020, la Croatie sera « à la tête du projet commun visant à renforcer la construction d'une Europe forte et 
pleine de défis. Une Europe en croissance et en développement, une Europe qui connecte économiquement, sur le 

https://ec.europa.eu/info/publications/eu-candidate-countries-potential-candidates-economic-quarterly-cceq-3rd-quarter-2019_en
https://www.ebrd.com/work-with-us/procurement/p-pn-191031a.html
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plan énergétique et sur le plan des infrastructures, une Europe qui protège et influence sur la scène mondiale, sont 
les quatre domaines essentiels de notre présidence. ». 
 

KOSOVO 
 

► Télécoms : risque de faillite pour Kosovo Telecom 
Face à l’impossibilité de Kosovo Telecom  d’honorer ses dettes auprès de l’administration fiscale kosovare, les comptes 
bancaires de la compagnie ont été bloqués. La direction de l’entreprise a demandé un plan de paiement étalé sur 11 
mois auprès des autorités, qui n’a pas encore été approuvé. Alors qu’une procédure de privatisation a été lancée 
depuis janvier par le précédent gouvernement, cette situation met en péril le paiement des salaires et fait 
risquer à l’entreprise la mise en faillite. 

 
REPUBLIQUE DE MACEDOINE DU NORD 

 

► Secteur privé : construction d’une usine de pièces pour l'industrie automobile 
La société turque Purplast, spécialisée dans la production de pièces en plastique pour l'industrie 
automobile, va construire pour 5 M EUR une usine dans la zone industrielle de Bunardzik, près de Skopje. 
L’investissement total dans l’usine, qui ouvrira l’année prochaine, s’élèvera à 12 M EUR. Elle produira des pièces en 
plastique pour les bus fabriqués dans l'usine Van Hool, ainsi que pour d'autres producteurs de bus et de camions. 
 

MONTENEGRO 
 

► Conjoncture : dégradation du déficit commercial sur les 9 premiers mois de 2019 
Selon l’institut de statistiques du Monténégro, le déficit commercial s’est élevé à 1,65 Md EUR sur les neuf 
premiers mois de l’année, soit une hausse de 3,1 % en g.a. Les importations, principalement des biens 
d’équipements,  ont progressé de 3,1 % alors que exportations, dominées par les produits manufacturés, ont augmenté 
de 2 %. La Serbie reste le premier partenaire commercial du pays, suivi par l’Allemagne et la Chine comme deuxième 
et troisième fournisseurs. 
 

ROUMANIE 
 

► Conjoncture : dégradation du déficit public sur les huit premiers mois de l’année 
D’après le Ministère des finances publiques, le déficit public s’est élevé à 27 Mds RON (5,7 Mds EUR) sur 
les neuf premiers mois de l’année, soit 2,6 % du PIB, contre 1,8 % un an plus tôt. Les dépenses ont augmenté 
de 15,6 %, du fait de la forte progression des dépenses de personnel (+20,2 %), contre une augmentation de 11,6% 
pour les recettes, portées notamment par les revenus issus de l’impôt sur le bénéfice (+14,5 %) et des contributions 
sociales (+15,3 %).  
 
► Secteur bancaire : la Commission européenne approuve la recapitalisation de CEC Bank 
La Commission européenne a considéré que la recapitalisation de 200 M EUR de la CEC Bank, 7ème banque 
du marché (6,5 % des actifs), détenue par l’Etat roumain, n’impliquait pas d’aide d’Etat. Cette opération a 
pour objectif d’accroitre la capacité de prêt de la banque ainsi que d’améliorer ses systèmes d’information. 
 

SERBIE 
 

► Gouvernance : Visite de la Première ministre serbe en Russie 
Lors de sa visite en Russie, la Première ministre serbe a signé le 25 octobre l’accord de libre-échange entre 
la Serbie et l'Union économique eurasiatique (UEE), élargissant la liste des produits serbes pouvant être exportés 
sur le territoire de l'UEE sans droits de douane et augmentant les quotas d'exportation des marchandises soumises à 
restriction.  Cet accord se substitue aux accords bilatéraux existants avec la Russie, la Biélorussie et le Kazakhstan et 
étendra la zone de libre-échange à l'Arménie et au Kirghizistan, couvrant un marché d'environ 185 millions de 
personnes. 
 
► Finances publiques : hausse des retraites de 5,4 % en janvier 2020 
Le ministre des Finances a annoncé que le gouvernement allait augmenter les retraites de 5,4 % à partir du 
1er janvier 2020. Cette décision fait suite à la révision de la loi de Finances de 2019 qui a permis des dépenses 
d’investissements supplémentaires, une augmentation des salaires dans le secteur public ainsi qu’une prime unique 
offerte aux retraités courant novembre de cette année. Selon le FMI, ces mesures ne remettent pas en cause la 
soutenabilité des finances publiques du pays qui a enregistré un excédent budgétaire sur les 9 premiers 
mois de l’année de l’ordre de 0,6 % du PIB. 
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